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ASSEMBLÉE NATIONALE
10ème législature

Allocation aux adultes handicapes
Question écrite n° 45886

Texte de la question

M. Jacques Le Nay appelle l'attention de M. le ministre du travail et des affaires sociales sur les effets rigoureux
de l'incompatibilite prevue par la circulaire DSS/PFL no 94-63 du 3 aout 1994 entre le versement de l'allocation
parentale d'education et la perception de l'allocation aux adultes handicapes (AAH) bien que cette derniere soit
cumulable avec la remuneration d'une activite professionnelle dans la limite d'un plafond. Il semble qu'en
l'occurrence l'AAH soit assimilee aux avantages d'invalidite mentionnes a l'article L. 532-4 du code de la
securite, ce qui conduit a exclure tous ses beneficiaires du champ d'application de l'allocation parentale
d'education. Il souhaiterait donc savoir si l'hypothese d'un assouplissement des interdictions de cumul peut etre
envisagee en faveur des meres de familles, titulaires de l'AAH, qui souhaitent acceder aux prestations prevues
en faveur des femmes exercant une activite professionnelle.

Texte de la réponse

L'article L. 532-4 du code de la securite sociale dispose que l'allocation parentale d'education a taux plein ou a
taux partiel n'est pas cumulable avec un avantage d'invalidite. L'allocation parentale d'education a pour objet de
permettre aux familles de mieux concilier leur vie familiale et professsionnelle et plus particulierement a l'un des
parents d'etre present au foyer pour s'occuper d'un enfant de moins de trois ans. L'allocation versee compense
soit la perte de revenu en cas de cessation de l'activite professionnelle soit sa diminution en cas de travail a
temps partiel. L'allocation aux adultes handicapes a pour objet de garantir un minimum de ressources aux
personnes handicapees. La loi prevoit toutefois que les personnes handicapees, peuvent cumuler le benefice de
l'allocation avec notamment celui d'un salaire dans la limite d'un plafond qui varie selon la situation familiale.
Cette mesure favorable a pour objet de permettre aux handicapes, capables d'exercer une activite, d'etre insere
dans le monde du travail. L'allocation parentale d'education a taux partiel ne peut donc pas etre attribuee aux
personnes handicapees qui exercent une activite professionnelle puisque le montant de celle-ci viendrait
s'ajouter aux ressources deja percues ce qui amenerait a compenser une activite minoree a un double titre.
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